CONFERENCE DE PRESSE DU 23 SEPTEMBRE 2004

Création d’un Conseil supérieur de Déontologie des professions des soins de santé et fixation les principes généraux pour la création et le fonctionnement des Ordres des professions des soins de santé

Discours de Monsieur Rudy DEMOTTE, Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique   

Mesdames, Messieurs, 

L’Ordre des Médecins et l’Ordre des Pharmaciens ont été créés respectivement en 1938 et en 1949.  En 1967, ils ont été fondamentalement réformés.  Entre-temps, nous sommes presque 40 ans plus tard, sans que la structure et les règles de fonctionnement des deux Ordres n’aient vraiment été modifiées en profondeur.  Toutefois, force est de constater que depuis 25 ans déjà, l’Ordre des Médecins fait l’objet de nombreuses critiques tant au sein du corps médical qu’en dehors de celui-ci.  

Diverses propositions de loi ont même plaidé en faveur de la suppression des deux Ordres et de la création d’un Conseil supérieur d’Ethique et de Déontologie.  D’autres propositions prévoyaient une réforme des deux Ordres. 

Peu après mon entrée en fonction en tant que Ministre de la Santé publique, j’ai constaté que différents députés et sénateurs de divers groupes parlementaires de la majorité et de l’opposition avaient introduit des propositions de loi relatives à cette matière.  Au sein de la Commission « Affaires sociales » du Sénat, une dynamique est née sous l’impulsion notamment de la Présidente, la Sénatrice Annemie VAN DE CASTEELE qui a introduit une proposition de loi visant à réformer l’Ordre des pharmaciens, et du Sénateur Patrick VAN KRUNKELSVEN, qui a introduit une proposition de loi portant création d’un Ordre des Médecins, et ce pour remplacer les Ordres actuels.  A ce propos, des auditions qui démontraient que cette réforme était soutenue dans sa globalité et où l’attention a encore été attirée sur quelques points, ont déjà eu lieu cette année au sein de cette Commission du Sénat.

J’ai dès lors estimé souhaitable d’embrayer sur cette dynamique qui existait au sein de la Commission Affaires sociales et de transmettre également mes propositions à cette Commission afin de créer une manière innovante de travailler entre pouvoir exécutif et législatif.

Cela a donné lieu à des discussions avec les divers sénateurs de la majorité et de l’opposition, lesquelles ont abouti au texte que vous avez sous les yeux et qui constitue une bonne base pour une future proposition de loi qui puisse être soutenue par divers groupes.

Le texte proposé prévoit de manière globale la mise en place d’une réglementation en matière de déontologie pour les différentes professions des soins de santé. 

La notion de "déontologie" est en effet aujourd’hui tellement complexe que beaucoup de ses aspects dépassent les catégories des professions des soins de santé prises isolément et que pour rédiger et actualiser les règles déontologiques, une collaboration entre ces catégories professionnelles est devenue nécessaire. 

Cette réglementation globale se concrétise d’une part par l’installation d’un Conseil supérieur de Déontologie des professions des soins de santé, qui fixerait les règles de base de déontologie pour toutes les professions des soins de santé. 

D’autre part, il est prévu une adaptation en profondeur des structures et des procédures dans les Ordres des Médecins et des Pharmaciens actuels et, par ailleurs, on crée la possibilité d’instaurer des Ordres supplémentaires pour d’autres professions des soins de santé.

En effet, il est ressorti des Dialogues de la Santé que des représentants de certaines catégories des professions des soins de santé, tels que des infirmiers, des kinésithérapeutes et des dentistes, aient émis le souhait d’obtenir une réglementation en matière de déontologie.  Pour les professions des soins de santé pour lesquelles aucun ordre n’est créé, les règles fondamentales de déontologie qui seront fixées par le Conseil supérieur, seront contraignantes. Cependant, je n’ai aucunement l’intention d’imposer a priori un Ordre à toutes les catégories professionnelles.

Les cinq lignes directrices principales pour la réforme des Ordres sont les suivantes:

1. La base légale des règles déontologiques : 

Celle-ci ne sera plus “le respect de l’honneur et de la dignité de la profession”, qui peut aussi être lié à la vie privée.  La déontologie et la compétence du Conseil supérieur et des organes des Ordres ne peuvent avoir trait qu’à l’exercice de la profession.

Les règles de base de déontologie qui s’appliqueront à toutes les professions des soins de santé seront fixées par le Conseil supérieur.  Les Conseils nationaux des Ordres fixeront les règles déontologiques qui s’appliqueront spécifiquement à la catégorie professionnelle en tant que telle. 

2. La démocratisation des divers organes compétents en matière de déontologie: 

Il est prévu également que d’autres personnes que les professionnels de la santé, comme par exemple les spécialistes en problèmes éthiques et les experts relatifs aux droits des patients, fassent partie du Conseil supérieur.  

Il est clair que l’aspect “déontologie” concerne en effet toute la société et pas seulement les professionnels de la santé. 
Il est également prévu que tous les représentants des catégories professionnelles soient directement élus par les professionnels de la santé en tant que tels.  On a également déterminé des incompatibilités très claires, tant entre les  “organes réglementaires” et les “organes juridictionnels” d’une part et entre l’adhésion au Conseil supérieur ou aux organes des Ordres et l’exercice d’une fonction à responsabilités ou l’adhésion aux organes d’une association professionnelle d’autre part.  Ces incompatibilités reposent respectivement sur les principes d’une part, d’une séparation totale entre la fonction normative du Conseil supérieur et des Conseils nationaux des Ordres et la fonction juridictionnelle des Conseils territoriaux, des Conseils interprovinciaux et du Conseil d’appel et d’autre part, le fait que la défense des intérêts syndicaux, tant honorables soient-ils, n’est pas compatible avec l’exercice de compétences en matière de déontologie.

3. On vise une jurisprudence plus uniforme:
Les praticiens ne seront plus sanctionnés par mesures disciplinaires par un Conseil provincial, à savoir par des professionnels de la santé qui sont actifs dans le même environnement.  Dans le texte proposé, il est prévu que ces Conseils territoriaux qui pourront être des Conseils provinciaux, seront compétents à la fois pour l’examen d’un dossier disciplinaire et pour la médiation.  Ensuite, les décisions disciplinaires seront prises par le Conseil interprovincial, néerlandophone ou francophone. En cas d’appel l’affaire passe devant le Conseil d’Appel qui est créé dans une structure faîtière pour toutes les professions des soins de santé au niveau du Conseil supérieur.  Il s’agit de la meilleure garantie pour une jurisprudence uniforme.  


4. La transparence augmentera vis-à-vis des activités juridictionnelles des Ordres et du Conseil d’appel :

 Au cas où une plainte est introduite à l’encontre d’un professionnel de la santé, celui-ci obtient  un certain nombre de droits.  Dans le cadre de l’enquête par le Conseil provincial, il peut être entendu et il  prendra aussi connaissance de la décision disciplinaire. Sans être vraiment partie dans les procédures de litiges, il pourra faire valoir ses remarques à toute instance compétente pour interjeter appel contre les décisions disciplinaires, notamment le magistrat du Conseil interprovincial et le président du Conseil national. 
Dans le cadre d’une plus grande transparence, les diverses décisions juridictionnelles seront également rendues publiques par extraits via des rapports annuels.


5. Les droits de la défense et du condamné sont élargis et affinés:
L’accusé pourra se faire assister par une personne de son choix, même si ce n’est pas un avocat.  On prévoit également la possibilité de suspendre le jugement ou de le prononcer plus tard. 

Après sa condamnation, des possibilités d’effacement d’une sanction et aussi de réhabilitation après une radiation sont prévues.

Enfin, je suis convaincu que ce texte constitue une bonne base pour un débat avec tous les acteurs concernés, tant au sein des catégories des professions des soins de santé qu’en dehors de celles-ci et qu’il offre, sans préjugés d’origine doctrinaire, une réponse aux différents défis de notre époque.

Je propose dès lors que les auditions au Sénat où tous les éléments peuvent être critiqués, continuent.  Ensuite, la Commission “Affaires sociales” au Sénat en accord avec moi-même, en tant que Ministre compétent, rédigera un texte commun qui soit soutenu par le plus grand nombre possible.

J’espère que cette méthode de travail, à savoir une collaboration entre le Parlement et le Ministre compétent, pourra finalement déboucher sur la réforme fondamentale et l’actualisation nécessaires de la législation en matière de déontologie dans ce pays.  

	DISCUSSIETEKST

Wetsvoorstel tot oprichting van een Hoge Raad voor Deontologie van de Gezondheidszorgberoepen en tot vaststelling van de algemene beginselen voor de  oprichting en de werking van  de Orden van de  gezondheidszorgberoepen

Titel I – Algemene bepaling.

Artikel 1. Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in artikel 78 van de Grondwet, met uitzondering van de artikelen … tot …, die een aangelegenheid regelen als bedoeld in artikel 77 van de Grondwet.

Titel II – Hoge Raad voor Deontologie van de Gezondheidszorgberoepen

Art.  2. Een Hoge Raad voor Deontologie van gezondheidszorgberoepen wordt ingesteld, hierna “Hoge Raad” genoemd.

De Hoge Raad geniet de rechtspersoonlijkheid van publiek recht.

Zowel in rechte als voor het aangaan van verbintenissen, wordt de Hoge Raad vertegenwoordigd door zijn Voorzitter en, bij afwezigheid, door zijn plaatsvervanger.

Art. 3. § 1. De Hoge Raad bestaat uit :

1°  een tweetalige Voorzitter, benoemd onder de leden van de Raad van State, het Hof van Cassatie of het Arbitragehof ;

2° acht artsen, waaronder vier huisartsen en vier geneesheren-specialisten ;

3° twee apothekers ;

4° twee beoefenaars van de tandheelkunde ;

5° twee beoefenaars van de kinesitherapie 

6° twee beoefenaars van een paramedisch beroep ;

7° acht beoefenaars die verpleegkundige zijn, vroedvrouw of zorgkundige, waaronder elk van deze drie beroepen vertegenwoordigd is door tenminste één persoon.

8° acht specialisten in de deontologische problemen, op een dubbeltal voorgedragen door de Vlaamse Interuniversitaire Raad of door de “Conseil interuniversitaire de la Communauté française”, waarvan maximum de helft beoefenaars van gezondheidsberoepen mogen zijn ;

9° twee leden met een ervaring en deskundigheid inzake de patiëntenrechten,  in de hoedanigheid van beoefenaar van een ombudsfunctie bedoeld in de artikelen 11 of 16, § 3 van  de wet van 22 augustus 2002 betreffende de rechten van de patiënt .
De voorzitters van de beide afdelingen van de Nationale Raad van de Orden, zoals bedoeld in Titel III, wonen de vergaderingen van de Hoge Raad bij met raadgevende stem.

§2. Elk werkend lid heeft een plaatsvervanger die behoort tot dezelfde categorie bedoeld in § 1, eerste lid, en die slechts zetelt in het geval het effectieve lid afwezig is.

De plaatsvervanger van de Voorzitter is tweetalig en wordt op dezelfde wijze benoemd als de Voorzitter. De plaatsvervanger van de Voorzitter woont de vergaderingen met raadgevende stem bij en  heeft slechts stemrecht wanneer hij bij afwezigheid van de Voorzitter, het Voorzitterschap effectief waarneemt. 

De Hoge Raad telt een gelijk aantal Nederlandstalige als Franstalige leden.

§ 3. De leden bedoeld in § 1, eerste lid, 2° tot 8°, mogen noch enige functie bekleden, noch lid zijn van een orgaan van een beroepsvereniging.

De leden bedoeld in § 1,  mogen noch beroepsmatig enige band hebben met een ziekenfonds of landsbond van ziekenfondsen, noch lid zijn van een beheersorgaan of de directie van een verzorgingsinstelling.

§ 4.  De Voorzitter, de Ondervoorzitter en de in § 1, eerste lid,  8° en 9° bedoelde werkende en plaatsvervangende leden worden door de Koning benoemd voor een termijn van zes jaar. 

De in § 1, eerste lid, 2° tot 7° bedoelde  leden worden verkozen door de beoefenaars van hun  categorie zoals bepaald in dezelfde paragraaf. 

De Koning bepaalt de voorwaarden en regelen voor de toepassing van deze paragraaf, met inbegrip van de verkiezingsprocedure.

§ 5. Een werkend of plaatsvervangend lid kan maximaal twee opeenvolgende perioden van zes jaar in de Hoge Raad zetelen.

§ 6.  De Hoge Raad kan slechts geldig beraadslagen wanneer tenminste de helft van enerzijds de leden bedoeld in § 1 eerste lid, 2° tot 7°,  en anderzijds van de leden bedoeld in § 2, 8° en 9°, aanwezig zijn. 

Het bureau, dat wordt voorgezeten door de Voorzitter, respectievelijk de Ondervoorzitter van de Hoge Raad, en is samengesteld overeenkomstig door de Koning te bepalen regelen, organiseert de werkzaamheden van de Hoge Raad.

De overige werkingsregelen van de Hoge Raad, evenals de termijnen waarbinnen de gevraagde adviezen moeten worden verstrekt, worden door de Koning vastgesteld.

De Hoge Raad wordt bijgestaan door een tweetalige griffier, doctor of licentiaat in de rechten, benoemd door de Koning. Zijn mandaat van zes jaar is hernieuwbaar. De Koning kan ook een tweetalige adjunct-griffier benoemen. De Koning stelt de rechtspositie van de griffier en zijn adjunct vast na advies van de Hoge Raad en stelt de voorwaarden tot benoeming en de regelen met betrekking tot hun bezoldiging vast .

Art. 4. De Hoge Raad maakt zijn huishoudelijk reglement op, dat vervolgens door de Koning  wordt bekrachtigd.

Art. 5. § 1. De Hoge Raad  heeft de volgende opdrachten:

1° het vaststellen van de grondbeginselen van deontologie die gemeenschappelijk zijn voor het geheel van de beroepsbeoefenaars of meerdere categorieën ervan;

2° het bekrachtigen van de regelen van deontologie, zoals voorgesteld door de Nationale Raad van de Orden en welke betrekking hebben op:


a) de regelen die specifiek van toepassing zijn voor de betrokken categorie van beoefenaars ;

b) de regelen die de betrekkingen tussen de beoefenaars van eenzelfde categorie regelen.

3° het verlenen van adviezen over de grondbeginselen bedoeld in 1°,   op verzoek van een orgaan van een Orde, zoals bedoeld in deze wet, een lid van de federale Regering of  van  de gemeenschappen of gewesten, bevoegd voor gezondheidsbeleid, of aan de Voorzitters van de Kamer van Volksvertegenwoordgers, van de Senaat, of van de Parlementen van de gemeenschappen of gewesten.

§ 2. De Hoge Raad kan slechts de in § 1, 2°, bedoelde bekrachtiging  van de voorstellen van de Nationale Raden van de Orden weigeren voor zover deze strijdig zijn met de in § 1, 1°, bedoelde grondbeginselen. 

§ 3. De in § 1,  1°, bedoelde grondbeginselen hebben slechts bindende kracht nadat deze bekrachtigd zijn verklaard door  de Koning.

Deze grondbeginselen zijn van rechtswege bekrachtigd indien de Koning de bekrachtiging ervan niet geheel of gedeeltelijk geweigerd heeft  binnen de twaalf maanden nadat deze werden medegedeeld aan de  Minister die de Volksgezondheid onder zijn bevoegdheid heeft.

§ 4. De in § 1, 1° bedoelde grondbeginselen evenals  de in § 1, 2°  bedoelde regelen, vormen samen de deontologische code van de betrokken beroepscategorie.

De in het eerste lid bedoelde  code betreft tenminste de volgende thema’s:

- de algemene deontologische rechten en verplichtingen van de beoefenaars van een gezondheidszorgberoep;

- de algemene rechten en verplichtingen ten aanzien van de patiënt;
- de relatie tussen de beoefenaar en de samenleving;
- de relatie tussen de beoefenaars onderling;
- de uitoefening van de beroepen;

Art. 6. De beslissingen van de Hoge Raad worden genomen bij gewone meerderheid, en bij aanwezigheid van ten minste de helft van de leden.

Titel III – De Orden van gezondheidszorgberoepen.

Hoofdstuk I. Algemene bepalingen.

Art. 7. Voor ieder van de beroepscategorieën, bedoeld in artikel 3, § 1, eerste lid,  2° tot 7°, kan  een Orde opgericht, hierna “de Orden” genoemd.

De Orden genieten publiekrechtelijke rechtspersoonlijkheid.

De organen van de Orden zijn :

1°  de Nationale Raad, bestaande uit twee afdelingen ; 
2° een Interprovinciale Raad ;
3° tien Provinciale of  Territoriale raden, waarvan een gelijk aantal in het Vlaams Gewest en in het Waals Gewest.

Voor specifieke sub-categorieën van beoefenaars kan een raad worden ingesteld die voor de toepassing van deze wet wordt gelijkgesteld met een Provinciale of Territoriale raad zoals bedoeld in 3° van het vorige lid.

Zowel in rechte als voor het aangaan van verbintenissen, worden de Orden vertegenwoordigd door  Voorzitters van de beide afdelingen van hun Nationale Raad, of bij afwezigheid door hun plaatsvervangers, die gezamenlijk optreden.

Art. 8. De Orden omvatten alle houders van het wettelijk of van het gelijkgesteld buitenlands wettelijk erkend diploma van de bedoelde categorie die in België woonachtig en ingeschreven zijn op de lijst van de provincie of territoriale omschrijving zoals bedoeld  waar zij hun voornaamste beroepsactiviteit hebben op de nederlandstalige of franstalige lijst van hun in artikel 7, vierde lid, bedoelde specifieke subcategorie.

De beoefenaars die hun voornaamste beroepsactiviteit hebben in het administratief arrondissement Brussel-Hoofdstad, worden, overeenkomstig hun keuze, ingeschreven op de lijst van de Provincie Vlaams-Brabant of Waals-Brabant.


Art. 9. De Orden mogen in eigendom uitsluitend deze onroerende goederen bezitten die voor hun werking noodzakelijk zijn.

Beschikkingen onder de levenden of bij testament ten voordele van de Orden behoeven machtiging door de Koning.

Teneinde de Orden in staat te stellen hun opdracht te vervullen, kan een jaarlijkse bijdrage gevraagd worden van de personen die op de lijst van de Orde zijn ingeschreven. Deze bijdrage wordt vastgesteld door de Nationale Raad en is dienvolgens door deze personen verschuldigd.

Hoofdstuk II. De Provinciale, Territoriale of gelijkgestelde Raden van de Orden

Art. 10. De Provinciale en Territoriale Raden, zetelen in de hoofdplaats van hun provincie of in hun territoriale omschrijving.

In afwijking tot het eerste lid, kunnen de Provinciale Raden van Vlaams- en Waals-Brabant en de gelijkgestelde Raden in het administratief arrondissement Brussel-Hoofdstad zetelen.

Art. 11. De Koning regelt de inrichting en de werking van de Provinciale, Territoriale en gelijkgestelde Raden,  hierna in dit hoofdstuk “de Raden” genoemd. 

Art. 12. De Raden hebben als opdracht:

1° het opmaken van de lijst van hun Orde. Indien de aanvrager een onderdaan is van een andere lidstaat van de Europese Unie of een derde land dat geen lidstaat is, wint de  Raad bij de betrokken overheid van het land van oorsprong of herkomst dezelfde inlichtingen in als die welke gevraagd worden van de Belgische kandidaten.

Wanneer de daartoe bevoegde geneeskundige commissie of de geneeskundige beroepscommissie bepaald bij artikel 37, § 4 van het koninklijk besluit nr. 78  van 10 november 1967 betreffende de uitoefening van de gezondheidszorgberoepen heeft beslist en aan de Orde heeft laten weten dat een beoefenaar de vereiste voorwaarden voor de uitoefening van het gezondheidszorgberoep niet meer vervult, of om reden van lichamelijke of geestelijke onvolwaardigheid op een beperkte uitoefening van het gezondheidszorgberoep is aangewezen, laat de betrokken Raad in het eerste geval de naam van de beoefenaar uit de lijst weg en in het tweede geval maakt hij het behoud ervan afhankelijk van het nakomen van de opgelegde beperking.

De naam van de beoefenaar wordt ook uit de lijst weggelaten wanneer hij daarom verzoekt.

De beslissing waarbij een inschrijving op de lijst wordt geweigerd of uitgesteld, of waarbij onder beperkende voorwaarden de naam van de beoefenaar op de lijst wordt behouden, moet met redenen omkleed zijn.

De beslissing tot weigering van inschrijving kan slechts worden genomen in geval van een ernstig feit dat aanleiding kan geven tot schorsing of een zware fout die het vertrouwen van de bevolking in het gedrang brengt.

De beslissing tot weigering of tot uitstel, kan niet worden genomen tenzij de betrokken beoefenaar ten minste 30 dagen vooraf bij aangetekende brief is uitgenodigd om te worden gehoord op de vergadering van de Raad, tijdens welke zijn zaak zal worden onderzocht.

Het uitstel tot inschrijving op de lijst mag maximaal een jaar duren ;

2° te waken over het naleven van de deontologie van de betrokken categorie van gezondheidszorgberoepen, met inbegrip van de code, zoals bedoeld in Titel I.

Te dien einde is de Raad ermee belast:

a) uit preventieve overwegingen, op eigen initiatief of op verzoek van een lid, aan de Nationale Raad advies te vragen en dit advies aan de betrokken beoefenaars over te maken. De Nationale Raad maakt de vraag om advies over aan de Hoge Raad indien deze betrekking heeft op de grondbeginselen zoals bedoeld in artikel 5, § 1 ;


b) op verzoek van elke belanghebbende te bemiddelen tussen beoefenaars van dezelfde categorie  onderling en tussen beoefenaars enerzijds en derden, waaronder patiënten, instellingen of verenigingen, anderzijds, teneinde geschillen inzake deontologie op te lossen ;


c) ambtshalve, ingevolge een klacht door een belanghebbende of na melding door de Procureur des Konings na een in kracht van gewijsde gegane gerechtelijke uitspraak of na melding door een andere bevoegde instantie, kennis te nemen van elke zaak en deze, binnen een door de Koning bepaalde termijn, met een verslag over te maken aan de Interprovinciale Raad. De Raad adviseert hierbij  de Interprovinciale Raad om de zaak zonder gevolg te rangschikken of een sanctie op te leggen zoals bedoeld in deze wet; 


d) de bevoegde overheden kennis te geven van de daden van onwettige uitoefening van het gezondheidszorgberoep waarvan hij kennis heeft ;


e) vast te stellen of de overeenkomsten die de beoefenaars met betrekking tot de uitoefening van hun beroep onder elkaar of met derden afsluiten, verenigbaar zijn met de regelen van deontologie. De Koning kan nadere regelen bepalen met betrekking tot deze bevoegdheid ;


f) gevolg te geven aan elk verzoek om advies vanwege de hoven en rechtbanken  omtrent betwistingen betreffende honoraria ;

g) op gezamenlijk verzoek  van de belanghebbenden in laatste aanleg te beslissen over alle geschillen betreffende de door de beoefenaar aan zijn cliënt gevraagde honoraria, behoudens bedingen tot toekenning van bevoegdheid die neergelegd zijn in overeenkomsten of verbintenissen gesloten inzake de verzekering geneeskundige verzorging en uitkeringen. 

Art. 13. Elke  Raad is tenminste samengesteld uit de volgende categorieën van  leden:

a) een meerderheid rechtstreeks verkozen beoefenaars van de betrokken categorie, zoals bedoeld in artikel 2, § 1, 2° tot 7°  ;

b) tenminste twee juristen  met een ervaring en deskundigheid in het  gezondheidsrecht  en contractenrecht;

De Voorzitter wordt door de leden van de Raad verkozen overeenkomstig de door de Koning bepaalde regelen.

De Koning benoemt de leden, bedoeld in het eerste lid, b), en diens plaatsvervanger voor een termijn van zes jaar.
De bepalingen van artikel 3, §§3, 4 en 5 zijn van overeenkomstige toepassing op de Raad.

De leden van de Raad mogen noch lid zijn van de Hoge Raad, noch van de Raad van Beroep, noch van de Nationale Raad van de betrokken Orde.

Art. 14. § 1.  De Raad kan voor elke zaak waarvoor zij dit nodig acht,  een onderzoekscollege aanduiden, dat belast is met het onderzoek van zaken die voor de  Raad aanhangig worden gemaakt.

Dit onderzoekscollege wordt samengesteld uit twee leden, waarvan tenminste één bedoeld in artikel 13, eerste lid, a)  van de Raad, en die met betrekking tot dezelfde zaak bij de beslissing niet deelnemen aan de stemming.

§ 2. Door de Raden wordt een lid aangeduid die belast is met het bemiddelen in zaken die voor de Provinciale Raad aanhangig worden gemaakt. 

§ 3. De leden van het onderzoekscollege en de  bemiddelaar mogen  hun voornaamste activiteit niet in de nabijheid hebben van deze van de betrokken beoefenaar.

§ 4. Alle leden van het  in § 1 bedoelde college en de in §  2  bedoelde bemiddelaar hebben een plaatsvervanger die behoort tot dezelfde categorie.

Per aanhangige zaak kan het lidmaatschap van het onderzoekscollege en de opdracht als bemiddelaar niet worden gecumuleerd.

§ 5. Overeenkomstig door de Koning te bepalen regelen, wordt een bureau samengesteld, dat de werkzaamheden van de Raad regelt.

Art. 15.  De  Raad die overeenstemt met de lijst waarop de beoefenaar is ingeschreven, is bevoegd.

De Voorzitter stelt de zaak op de agenda van de Raad, die een bemiddelaar aanduidt, tenzij de Raad van oordeel is dat de zaak onverwijld naar een onderzoekscollege moet worden verwezen of moet worden beoordeeld zoals bedoeld in artikel 12, 2°, c).

De bemiddelaar nodigt de klager(s) en de betrokken beoefenaar(s) uit en stelt vervolgens bij proces-verbaal het resultaat van de bemiddeling vast.

In het geval de bemiddeling niet is geslaagd, beslist de Raad hetzij overeenkomstig artikel 12, 2°, c), hetzij de zaak  naar een onderzoekscollege te verwijzen.

Het onderzoekscollege kan de klager en de betrokken beoefenaar(s) horen en brengt vervolgens verslag uit aan de Raad die de in artikel 12, 2°, c), bedoelde beslissing neemt.

De eindbeslissing van de Provinciale Raad wordt overgemaakt aan de betrokken beoefenaar(s), onverminderd de toepassing van artikel 23.

Hoofdstuk III – De Interprovinciale Raden van de Orden.
Art. 16. Voor elke afdeling van de Nationale Raad wordt een Interprovinciale Raad opgericht, die gezag en rechtsmacht heeft over de beoefenaars die  zijn ingeschreven op een lijst van een Orde en over een onderdaan van een lidstaat van de Europese Unie  of een derde land niet-lidstaat met een gelijkgesteld diploma, die in een ander land als arts gevestigd is en die een dienstverrichting uitoefent in het ambtsgebied van die Interprovinciale Raad.
Art. 17. De Interprovinciale Raad heeft als opdracht, in eerste aanleg kennis te nemen van tuchtzaken die hem toegewezen worden door de in artikel 11 bedoelde Raad.


Indien deze dit nodig acht, kan de Interprovinciale raad een zaak terugsturen naar de in artikel 11 bedoelde raad teneinde nieuwe onderzoeksdaden te  laten stellen.


Art. 18 § 1. De Interprovinciale Raden, de ene met het Nederlands en de andere met het Frans als voertaal, zijn elk samengesteld uit :

1° rechtstreeks verkozen beoefenaars van het betrokken beroep of de betrokken beroepen, waarvan tenminste één per provincie;

2° een magistraat, die de Interprovinciale Raad voorzit.

Per geschil zetelen de in het eerste lid, 1°, bedoelde leden niet die op de lijst van dezelfde provincie als de betrokkene zijn ingeschreven.  

Het bureau, dat wordt voorgezeten door de Voorzitter, respectievelijk de Ondervoorzitter van de Interprovinciale Raad, en is samengesteld overeenkomstig door de Koning te bepalen regelen, organiseert de werkzaamheden van de Interprovinciale Raad.

§ 2. De leden van de Interprovinciale Raad mogen noch lid zijn van de Nationale Raad, noch van de Hoge Raad, noch van de Raad van Beroep.

§ 3. De bepalingen van artikel 3, §§ 3, 4 en 5, zijn van overeenkomstige toepassing op de Interprovinciale Raad.

Voor de Voorzitter en elk werkend lid wordt een plaatsvervanger aangewezen, die behoort tot dezelfde categorie.
§ 4. De Interprovinciale Raden hebben hun zetel in het administratief arrondissement Brussel-Hoofdstad.

Hoofdstuk IV– De Nationale Raad van de Orden.
Art. 19. De Nationale Raad heeft als opdracht:

1° het vaststellen en  aan de Hoge Raad ter bekrachtiging voorleggen van de in artikel 4, § 1, 2° bedoelde regelen van deontologie.

2° het bijhouden van een repertorium van de door de in artikel 11 bedoelde Raden, de Interprovinciale Raden en de  Raad van Beroep genomen definitieve tuchtrechtelijke beslissingen;

3° aan de in artikel 11 bedoelde Raden en de Interprovinciale Raden een model van reglement van inwendige orde voorstellen en na aanvaarding door deze, de betrokken reglementen goedkeuren en de bekrachtiging voorleggen aan de Ministers tot wiens bevoegdheid de Volksgezondheid behoort.

4° aan de beoefenaars een attest afleveren waaruit blijkt dat aan de voorwaarden inzake de naleving van de algemene beginselen en de regels van  professionele deontologie voor de toegang van het beroep is voldaan, wanneer deze beoefenaar zijn beroep wenst uit te oefenen in een andere lidstaat van de Europese Unie of in een derde land, niet-lidstaat;

5° aan de betrokken overheden de conclusies mee te delen die hij trekt uit de beoordeling van ernstige en duidelijk omschreven feiten die gevolgen kunnen hebben voor de toegang tot of de uitoefening van het beroep en die ter kennis werden gebracht door een andere lidstaat van de Europese Unie of een derde land, niet-lidstaat, waar zich een Belgische beoefenaar of een beoefenaar afkomstig uit België, gaat vestigen;


6° het verlenen van advies omtrent de toepassing of de draagwijdte van de in 1° bedoelde regelen aan elke belanghebbende  die hierom verzoekt ;


7° binnen zes maanden na het verstrijken van elk kalenderjaar een jaarverslag te publiceren, waarin de werkzaamheden van de in artikel 11 bedoelde Raden, de Interprovincale Raden  en de Nationale Raad worden omschreven en alle maatregelen te nemen met het oog op een financiële transparantie van alle organen van de Orde;

8° het bedrag van de jaarlijkse bijdrage ten laste van de ingeschreven beoefenaars vast te stellen, teneinde de kosten van de activiteiten van de Orde te dekken;

9° alle nodige uitvoeringsmaatregelen te nemen om de doelstellingen van de Orde te verwezenlijken.


In het jaarverslag bedoeld in 7°, worden de jaarrekeningen vermeld en wordt ondermeer, per Provinciale Raad op globale en anonieme wijze vermeld welk gevolg wordt gegeven aan de klachten, door de Interprovinciale Raden als door de Raad van Beroep. 

Het in het vorig lid bedoelde jaarverslag vermeldt eveneens op globale wijze in welke gevallen er werd afgeweken van de openbare zitting.               

Art. 20 § 1. De Nationale Raad is samengesteld uit een Nederlandstalige en een Franstalige afdeling.

De beide afdelingen vergaderen samen voor de uitoefening van de bevoegdheid bedoeld in artikelen 7, vijfde lid, en  19, eerste lid, 1°, 6° en 9° en kunnen voor de uitoefening van de andere bevoegdheden samen vergaderen.
De plenaire vergaderingen met betrekking tot het uitoefenen van bevoegdheden zoals bedoeld in het vorige lid, wordt afwisselend voorgezeten door de  Voorzitter van elke van beide afdelingen. 

§ 2. Elke afdeling telt tenminste:

a) rechtstreeks verkozen rechtstreeks verkozen beoefenaars van de betrokken categorie, ten belope van de helft van de in a) tot en met d) bedoelde leden;

b) één of meerdere leden van de beroepsgroep die zijn voorgedragen op een dubbeltal door de beheersorganen van de universiteiten of hoge scholen;

c) een lid met een deskundigheid in de ethische problemen, in een dubbeltal aangewezen door de universiteiten;

d) een lid met een ervaring inzake wetgeving betreffende de  patiëntenrechten, zoals bedoeld in artikel 2, §1, 9°;
e) een  magistraat die zetelt in een Hof van Beroep, een Arbeidshof, de Raad van State of het Hof van Cassatie.


De Koning benoemt de werkende leden, bedoeld in het tweede lid, b), c), d), en e) en hun plaatsvervangers voor een termijn van zes jaar.

De bepalingen van artikel 3, §§ 3, 4 en 5 , zijn van overeenkomstige toepassing  op de  Interprovinciale Raad.


Het bureau, dat wordt voorgezeten door de Voorzitter, respectievelijk de Ondervoorzitter van de Nationale Raad, en is samengesteld overeenkomstig door de Koning te bepalen regelen, organiseert de werkzaamheden van de Nationale Raad.

Titel IV. De  Raad van eerste aanleg en de Raad van Beroep.

Hoofdstuk I. De Raad van eerste aanleg.
Art. 21. Bij de Hoge Raad wordt een Raad van Eerste aanleg opgericht die bestaat uit een Franstalige en een Nederlandstalige kamer en die bevoegd is voor het opleggen van de tuchtrechtelijke maatregelen, bedoeld in artikel 27, § 1, en waarvoor geen Orde is opgericht bij toepassing van deze wet.

De Raad van Eerste aanleg heeft dezelfde samenstelling als de Interprovinciale Raden, zoals voorzien in artikel 16, met dien verstande dat uitsluitend de beoefenaars van de betrokken categorie, zoals bedoeld in artikel 3, § 1, 2° tot 7°, zetelen.

De bepalingen van artikel 3, §§ 3, 4 en 5 zijn van overeenkomstige toepassing op de Raad van eerste aanleg.

De Raad van Eerste aanleg is uitsluitend bevoegd voor het opleggen van tuchtrechtelijke maatregelen voor zover de betrokken beoefenaar de grondbeginselen van deontologie, bedoeld in artikel 5, § 1, 1° overtreedt. 

De Koning bepaalt de lijst van artikelen van deze wet die van toepassing zijn op de Raad van Eerste aanleg.

Hoofdstuk II . De Raad van Beroep.

Art. 22 § 1.  Tegen eindbeslissingen van de in artikel 11 bedoelde Raad en de Interprovinciale Raad kan hoger beroep worden ingesteld door de betrokken beoefenaar binnen een door de Koning te bepalen termijn.

De magistraat van de Interprovinciale Raad,  evenals  de Voorzitter van de bedoelde afdeling van de Nationale Raad van de betrokken Orde, of de Voorzitter van de  Raad van Eerste aanleg, evenals de Voorzitter van de  Hoge Raad kunnen ieder eveneens hoger beroep instellen tegen de eindbeslissingen van de in artikel 11 bedoelde Raad, van de Interprovinciale Raad en de Raad van Eerste aanleg.

In het geval een eindbeslissing een gevolg is van een klacht, kan de klager zijn opmerkingen mededelen aan de in het vorige lid bedoelde Voorzitters.

Hoger beroep tegen voorbereidende beslissingen of onderzoeksbeslissingen, kan uitsluitend ingesteld worden samen met het hoger beroep tegen de eindbeslissing.

Het hoger beroep schorst de tenuitvoerlegging.

§ 2. De Raad van Beroep, zoals bedoeld in § 3,  neemt kennis van de zaak.

De beslissingen van de Raad van Beroep worden aan de betrokken beoefenaars medegedeeld, onverminderd de bepalingen van artikel 23.

§ 3. De Raad van Beroep wordt opgericht bij de Hoge Raad, die is samengesteld uit een Franstalige en een Nederlandstalige kamer en welke als opdracht heeft :

1° kennis te nemen van en uitspraak te doen in hoger beroep over de beslissingen van de in artikel 11 bedoelde Raden en de Interprovinciale Raden.

De Nederlandstalige kamer neemt kennis van het beroep van de Provinciale Raden van de Nederlandstalige provincies.

De Franstalige kamer neemt kennis van het beroep van de Provinciale Raden van de Franstalige provincies.

2° in eerste en laatste aanleg kennis te nemen en uitspraak te doen in zaken die verkiezingsverrichtingen betwisten.
§ 4. De kamers van de Raad van beroep zijn elk samengesteld uit tien leden, waarvan  : 

a)  rechtstreeks verkozen beoefenaars van elke categorie, ten belope van tenminste een derde van het totale aantal leden;

b) twee juristen met respectievelijk een ervaring en deskundigheid in gezondheidsrecht  en  contractenrecht;

c) drie magistraten, Raadsheer in een hof van beroep of een arbeidshof.

Van de leden bedoeld in a) van het eerste lid, zetelen slechts de vertegenwoordigers van de betrokken categorie, met uitzondering van de vertegenwoordiger van de provincie of de territoriale entiteit waar de betrokkene op de lijst is ingeschreven evenals diens plaatsvervanger.

De Koning benoemt de werkende leden, met uitzondering van deze bedoeld in het eerste lid, b), en hun plaatsvervangers voor een periode van zes jaar.

De bepalingen van artikel 3,  §§ 3, 4 en 5, zijn van overeenkomstige toepassing op de Raad van Beroep.

§ 5. De Raad van Beroep  wordt bijgestaan door een tweetalige griffier, doctor of licentiaat in de rechten, benoemd door de Koning. Zijn mandaat van zes jaar is hernieuwbaar. De Koning kan ook een tweetalige adjunct- griffier benoemen. De Koning stelt de rechtspositie van de griffier en zijn adjunct vast na advies van de Hoge Raad en stelt de voorwaarden tot benoeming en de regelen met betrekking tot hun bezoldiging vast .

§ 6. Het bureau, dat wordt voorgezeten door de Voorzitter, respectievelijk de Ondervoorzitter van de Raad van Beroep, en is samengesteld overeenkomstig door de Koning te bepalen regelen, organiseert de werkzaamheden van de Raad van Beroep.

Titel V. Gemeenschappelijke bepa-lingen voor de in artikel 11 bedoelde  Raden en de Interprovinciale Raden van de Orden en voor de  Raad van eerste aanleg en de Raad van Beroep.

Art. 23 § 1. De betrokken beroepsbeoefenaar mag zich laten bijstaan door een persoon van zijn keuze.  

De zittingen van de in artikel 11 bedoelde  Raden, de Interprovinciale raden en de Raad van Beroep zijn openbaar, tenzij  de betrokken beoefenaar zich hiertegen uitdrukkelijk verzet of wanneer de organen afzien van de openbaarheid in het belang  van de openbare orde, de goede zeden, de belangen van minderjarigen, of de persoonlijke levenssfeer van de betrokkene of van derden het vereist of wanneer de openbaarheid de belangen van de rechtsbedeling zou schaden.

De beslissingen van de Interprovinciale Raden en de Raad van Beroep ingevolge een klacht, worden aan de klagende partij medegedeeld.

Noch de in het vorige lid bedoelde beslissingen, noch de verslagen van de verklaringen van  de betrokken beoefenaar voor het onderzoekscollege, de in artikel 11 bedoelde Raden, de Interprovinciale Raden en de Raad van Beroep, mogen  worden aangewend in een geschil voor de hoven en de rechtbanken, bedoeld in het Gerechtelijk Wetboek of het Wetboek van Strafvordering.

§ 2. De eindbeslissingen van de in artikel 11 bedoelde Raden en de Interprovinciale Raden worden overgemaakt aan de voorzitters van de bedoelde afdeling van Nationale raden van de betrokken Orde en aan de voorzitter van de Hoge Raad, overeenkomstig de door de Koning bepaalde modaliteiten en binnen de door Hem bepaalde termijn. 

De eindbeslissingen van de Raad van Eerste aanleg worden overgemaakt aan de voorzitter van de Hoge Raad overeenkomstig de door de Koning bepaalde modaliteiten en binnen de door Hem bepaalde termijn.

Art. 24 In geval van verstek voor de in artikel 11 bedoelde Raden, de Interprovinciale Raden en de Raad van Beroep, kan door de betrokken beoefenaar verzet worden ingesteld.

In het geval de eiser in verzet opnieuw  verstek laat gaan, mag hij geen tweede maal verzet instellen.

Art. 25. De leden van de in artikel 11 bedoelde Raden, de Interprovinciale Raden, de Raden van Eerste aanleg, de Raden van beroep zijn door het beroepsgeheim gebonden in alle zaken waarvan zij kennis hebben gekregen bij of ter gelegenheid van de uitoefening van hun ambt.

Hetzelfde geldt voor alle personen die, in welke hoedanigheid ook, deelnemen aan de werking van deze organen of een Orde.

De schending van dit geheim wordt bestraft overeenkomstig artikel 458 van het Strafwetboek. 

Art. 26. § 1.  De Koning kan nadere regelen bepalen met betrekking tot de procedures voor de in artikel 11 bedoelde Raden, de Interprovinciale Raden en de Raad van Beroep.

De bij toepassing van het eerste lid vast te stellen regelen betreffen onder meer met betrekking tot de termijnen, de tegensprekelijke aard van de rechtspleging, de rogatoire commissie, het uitoefenen van het recht van wraking met daarbij de rechtsmiddelen tegen terzake gewezen beslissingen, het geheim van de beraadslagingen, de motivering en kennisgeving van de beslissingen.

Hij  kan voorwaarden bepalen inzake  verkiesbaarheid van de werkende en plaatsvervangende leden van bedoelde organen, het maximum aantal opeenvolgende mandaten evenals de gevallen waarbij zij hun mandaat verliezen.

Hij bepaalt de procedure voor de verkiezing van de werkende en plaatsvervangende leden van de diverse organen, evenals de regelen met betrekking tot de beëindiging van hun mandaat.

Hij bepaalt de regelen met betrekking tot de tenuitvoerlegging en kennisgeving aan de  bevoegde overheden van definitief geworden tuchtstraffen .
Hij bepaalt de regelen met betrekking tot de samenstelling en werking van het secretariaat van diverse organen.

§ 2. In het geval de Voorzitter of een lid van een in dit hoofdstuk bedoelde raad op een door de Koning bepaald aantal vergaderingen noch aanwezig, noch vertegenwoordigd is door zijn plaatsvervanger, wordt zijn in deze wet bedoeld mandaat van rechtswege beëindigd.
De Koning kan nadere regelen bepalen met betrekking tot de toepassing van de in het eerste lid bedoelde bepaling.

Art. 27 § 1. De beslissingen in laatste aanleg gewezen, kunnen door de betrokken beroepsbeoefenaar, door de Minister die de Volksgezondheid onder zijn bevoegdheid heeft of door de Voorzitter van de Raad van Beroep voor het Hof van Cassatie worden gebracht wegens schending van de wet of substantiële of op straffe van nietigheid voorgeschreven formaliteiten.
Voorziening tegen voorbereidende beslissingen of onderzoeksbeslissingen, kan alleen geschieden met voorzieningen tegen de eindbeslissing.
De voorziening schorst de tenuitvoerlegging.

Na cassatie wordt de zaak verwezen naar dezelfde Raad, anders samengesteld.  Deze raden dienen zich te schikken naar het betrokken arrest van het Hof van Cassatie.
§ 2. Voor de procedure in cassatie gelden, zowel wat de pleegvormen als wat de termijnen betreft, dezelfde regelen als in burgerlijke zaken, behalve volgende afwijkingen:

1° de voorzieningstermijn bedraagt een maand vanaf de kennisgeving van de beslissing;

2° de voorziening in cassatie wordt ingesteld per aangetekend schrijven, naar het gelang het geval, tot Voorzitter van de betrokken Raad. Deze wordt op dezelfde wijze en binnen een termijn van vijftien dagen door hem, die een voorziening instelt, ter kennis gebracht van, naar gelang het geval, de minister tot wiens bevoegdheid de Volksgezondheid behoort, de Voorzitter van de Nationale Raad en de betrokken beoefenaar;

3° van de arresten door het Hof van Cassatie gewezen, wordt door de griffier van het Hof bij gerechtsbrief kennis gegeven aan de partijen en, naar gelang het geval, aan de Voorzitter van de betrokken Raad.
Titel VI. Sancties.

Art. 27 § 1. De Interprovinciale Raden, in eerste aanleg,  en de raden van beroep, in tweede aanleg, kunnen ten aanzien van de artsen de volgende sancties opleggen:

1° de waarschuwing;

2° de berisping;

3° de schorsing in het recht de geneeskunde uit te oefenen gedurende maximaal twee jaar;

4° de schrapping van de lijst van de Orde met definitieve vervallenverklaring hun beroepsactiviteit uit te oefenen.

De Koning bepaalt de voorwaarden waaronder de in het eerste lid, 3° en 4°,  bedoelde sancties kunnen worden opgelegd met uitstel, evenals de voorwaarden waaronder de in het eerste lid bedoelde organen de uitspraak kunnen opschorten, en bepaalt eveneens de gevolgen van dit uitstel of deze opschorting.

§ 2. De bevoegde raden kunnen voorzien om alternatieve straffen op te leggen.

§ 3. Wanneer de beoefenaar binnen de uitoefening van zijn beroep feiten heeft gepleegd of fouten heeft begaan die van die aard zijn dat zijn verder optreden een risico betekent en deze feiten tenminste een schorsing rechtvaardigen, kan de In artikel 11 bedoelde Raad voorlopige maatregelen nemen, met name het uitspreken van een onmiddellijke,   voorlopige en uitvoerbaar bij voorraad zijnde schorsing en dit overeenkomstig de regelen die door de Koning worden bepaald. 

Art. 28 § 1.  Tuchtstraffen, geringer dan een schorsing, in het recht om het beroep uit te oefenen, worden uitgewist drie jaar na de tenuitvoerlegging van de laatste sanctie, op voorwaarde dat aan de betrokkene intussen geen nieuwe sanctie werd opgelegd.

§ 2. De beoefenaar die één of meerdere tuchtstraffen heeft opgelopen die niet uitgewist kunnen worden bij toepassing van § 1, kan bij de Raad van Beroep een aanvraag tot eerherstel indienen.

Deze aanvraag is ontvankelijk op voorwaarde dat :

1° een termijn van drie jaar is verlopen sedert de tenuitvoerlegging van de laatste sanctie. Indien de sanctie werd getroffen voor een feit dat aanleiding heeft gegeven tot een strafrechtelijke veroordeling, kan het herstel in eer en rechten pas veeleend worden indien er ook herstel in eer en rechten verleend werd voor de strafrechtelijke veroordeling;

2° de betrokkene vroeger niet reeds herstel in eer heeft genoten. Wanneer een aanvraag tot herstel in eer en rechten wordt ingediend, na de verwerping van de vorige aanvraag, is de nieuwe aanvraag slechts ontvankelijk na het verstrijken van een termijn van twee jaar volgend op de verwerping.

§ 3. De toepassing van §§ 1 en 2 doet voor de toekomst alle gevolgen van de sanctie ophouden.

§ 4. De Koning bepaalt aan welke instanties de eindbeslissingen van de in deze wet bedoelde raden moeten worden medegdeeld met het oog op de uitvoering.

Art. 29.  De schrapping kan na een termijn van drie jaar worden opgeheven en herinschrijving op lijst van de Orde kan worden toegestaan nadat de Raad van Beroep, na de betrokken beoefenaar te hebben gehoord, een gunstige beslissing in die zin neemt.

Art. 30. De straffen bedoeld in artikel 38, § 1 , 1°, van het koninklijk besluit nr. 78 van 10 november 1967 betreffende de uitoefening van de gezondheidszorgberoepen, 

zijn van toepassing op de verstrekker die tijdens de duur van de schorsing of na de vervallenverklaring het beroep nog uitoefent.

Artikel 38, § 1, 1°, van hetzelfde besluit is van toepassing op de personen die gewoonlijk handelingen stellen die behoren tot de uitoefening van een gezondheidszorgberoep waarvoor in uitvoering van deze wet een Orde is ingesteld en zonder ingeschreven te zijn op een lijst van deze Orde

Titel VII. Slotbepalingen.

Art. 31. De Koning bepaalt de datum van inwerkingtreding van deze wet, voor elk van de categorieën van beroepsbeoefenaars zoals bedoeld in artikel 2, § 1, 2° tot 7°.

  
	TEXTE MARTYR

Proposition de loi portant création d’un Conseil supérieur de Déontologie des professions des soins de santé et fixant les principes généraux pour la création et le fonctionnement des Ordres des professions des soins de santé.

Titre I – Disposition générale
Article 1er.  La présente loi règle une matière visée à l’article 78 de la Constitution, à l’exception des articles…à…qui règlent une matière visée à l’article 77 de la Constitution.

Titre II – Conseil supérieur de Déontologie des Professions des soins de santé

Art. 2.  Il est créé un Conseil supérieur de Déontologie des professions des soins de santé, ci-après dénommé « Conseil supérieur ».

Le Conseil supérieur jouit de la personnalité juridique de droit public.

Tant en justice que pour s’obliger, le Conseil supérieur est représenté par son Président et, à défaut de celui ci, par son suppléant.

Art. 3. §1er. Le Conseil supérieur se compose :

1° d’un Président bilingue, nommé parmi les membres du Conseil d’Etat, de la Cour de cassation ou de la Cour d’arbitrage ;

2° de huit médecins, parmi lesquels quatre médecins généralistes et quatre médecins spécialistes ;

3° de deux pharmaciens ;

4° de deux praticiens de l’art dentaire ; 

5° de deux praticiens de la kinésithérapie ;

6° de deux praticiens d’une profession paramédicale ;

7° de huit praticiens qui sont praticien de l’art infirmier, accoucheuse ou aide soignant, parmi lesquels  chacune de ces trois professions est représentée par au moins une personne.

8° de huit spécialistes des problèmes déontologiques, présentés sur une double liste par le Conseil interuniversitaire de la Communauté française ou du « Vlaamse Interuniversitaire Raad » et desquels au maximum la moitié peuvent être des professionnels de santé  ;

9° de deux  membres ayant une expertise et une expérience par rapport aux droits des patients, en tant que médiateurs visés aux articles 11 ou 16, § 3, de la loi du 22 août 2002 relative aux droits des patients. 

Les présidents des deux sections  du Conseil National des Ordres, tels que visés au Titre III, assistent aux réunions du Conseil supérieur avec voix délibérative.
§ 2. Chaque membre effectif a un suppléant qui appartient à la même catégorie visée au § 1er, alinéa 1er et qui ne siège que pour autant que le membre effectif soit absent.

Le suppléant du Président est bilingue et est nommé selon les mêmes modalités que le Président.  Le suppléant du Président assiste aux réunions avec voix consultative et il n’est autorisé à voter que lorsqu’il assure effectivement la présidence, en l’absence du Président.

Le Conseil supérieur compte un nombre identique de membres néerlandophones et francophones. 

§ 3. Les membres visés au § 1er, alinéa 1er, 2° à 8°,  ne peuvent ni occuper une fonction ni être membres d’un organe d’une association professionnelle.

Les membres visés à au § 1er  ne peuvent ni avoir un lien professionnel quelconque avec une mutualité ou union nationale de mutualités, ni être membres d’un organe de gestion ou de la direction d’un établissement de soins.

§ 4. Le Président, le Vice-Président et les membres effectifs et suppléants, visés au § 1er, alinéa 1er, 8° et 9°,  sont nommés par le Roi pour une durée de six ans.

Les membres visés au § 1er, alinéa 1er, 2° à 7° sont élus par les praticiens de leur catégorie telle que visée au même paragraphe.

Le Roi fixe les modalités d’application du présent paragraphe, y compris la procédure  de l’élection.

§ 5. Un membre effectif ou suppléant ne peut siéger au sein du Conseil supérieur que maximum deux périodes successives de six ans.

§ 6. Le Conseil supérieur ne peut délibérer valablement que lorsque au moins la moitié d’une part des membres visés au § 1, alinéa 1er, 2° à 7°, et d’autre part des membres visés au § 2, 8° et 9° sont présents.

Le bureau, présidé respectivement par le Président et le Vice-Président du Conseil supérieur et constitué conformément aux règles à fixer par le Roi, organise les travaux du Conseil supérieur.

Les autres règles de fonctionnement du Conseil supérieur, ainsi que les délais dans lesquels les avis demandés doivent être rendus, sont fixés par le Roi.

Le Conseil supérieur est assisté par un greffier, docteur ou licencié en droit bilingue, nommé par le Roi.  Son mandat de six ans est renouvelable.  Le Roi peut également nommer un greffier adjoint bilingue.  Le Roi fixe le statut du greffier et de son adjoint, après avis du Conseil supérieur et fixe les conditions de nomination et les règles relatives à leur  rémunération.

Art. 4. Le Conseil supérieur établit son règlement,  d’ordre intérieur qui est ensuite soumis à l’approbation du Roi.

 Art. 5. § 1er Le Conseil supérieur a les missions suivantes :

1° établir les principes de base de  déontologie qui sont  communs à l’ensemble des professionnels de la santé ou à plusieurs catégories de ceux-ci ;

2° approuver les règles de déontologie telles que proposées par le Conseil national des Ordres, qui ont trait :

a) aux règles qui s’appliquent spécifiquement à la catégorie de professionnels concernée ;

b) aux règles relatives aux relations entre les praticiens d’une même catégorie.

3° donner des avis sur les principes de base visés au 1°,  à la demande d’un organe d’un Ordre, tel que visé dans la présente loi, d’un membre du Gouvernement fédéral ou des gouvernements des Communautés ou Régions, compétent pour la politique de santé, ou aux Présidents de la Chambre des Représentants, du Sénat ou des Parlements des Communautés ou Régions.  

§ 2. Le Conseil ne peut que refuser la validation visée au § 1er, 2°, des propositions des Conseils nationaux des Ordres pour autant que celles-ci soient contradictoires aux principes de base visés au § 1er, 1°.

§ 3. Les principes de base visés au § 1er, 1°, n’ont de force contraignante qu’après avoir été validés par le Roi.

Les principes de base sont validés de plein droit si le Roi ne les a pas refusés en tout ou en partie dans un délai  de douze suivant leur notification au Ministre qui a la Santé publique dans ses attributions. 

§ 4. Les principes de base visés au § 1er, 1°,   ainsi que les règles visées au § 1er, 2°, constituent, ensemble, le code de déontologie de la catégorie professionnelle concernée.

Le code visé à l’alinéa 1er  aborde au moins les thèmes suivants : 

· les droits et obligations déontologiques généraux des praticiens d’une profession des soins de santé ;

· les droits et obligations généraux à l’égard du patient ;

· la relation entre le praticien et la collectivité ;

· la relation entre les praticiens ;

· l’exercice des professions ;

Art. 6. Les décisions du Conseil supérieur sont prises à la majorité ordinaire et pour autant qu’au moins la moitié des membres soient présents.

Titre III – Ordres des professions des soins de santé 

Chapitre Ier. Dispositions générales.

Art. 7. Il peut être créé pour chacune des catégories de professions des soins de santé, visées à l’article 3, § 1er, alinéa 1er, 2° à 7°, un Ordre, ci-après dénommé « les Ordres ».

Les Ordres jouissent d’une personnalité juridique de droit public.

Les organes des Ordres sont :

1°  le Conseil national, constitué de deux sections;
2° un Conseil interprovincial ;
3° dix Conseils provinciaux ou ter,  dont cinq en Région flamande et cinq en Région wallonne.

Pour des sous-catégories spécifiques des praticiens professionnels, un conseil peut être créé, qui est assimilé à un Conseil provincial ou territorial tel que visé au 3° de l’alinéa précédent.

Tant en justice que pour s’obliger, les Ordres sont représentés par les Présidents de  leur Conseil national, ou à défaut de celui ci, par leurs suppléants, qui agissent ensemble.

Art 8.  Les Ordres comprennent tous les titulaires du diplôme légal ou du diplôme étranger assimilé et légalement reconnu de la catégorie visée, qui sont domiciliés en Belgique et qui sont inscrits au tableau de la province ou de la description territoriale où ils ont leur activité professionnelle principale ou au tableau de leur sous-catégorie spécifique, telle que visée à l’article 7, alinéa 4.

Les praticiens qui ont leur activité professionnelle principale dans l’arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale sont inscrits au tableau de la Province du Brabant flamand ou du Brabant wallon.

Art. 9. Les Ordres ne peuvent posséder, en propriété, que des immeubles nécessaires à leur fonctionnement. 

Des dispositions entre vivants ou testamentaires au profit des Ordres doivent être autorisées par le Roi.

Afin de permettre aux Ordres de remplir leur mission, une cotisation annuelle peut être demandée aux personnes inscrites au tableau de l’Ordre.  Le montant de cette cotisation est fixé par le Conseil national et est dès lors dû par ces personnes.

Chapitre II.  Les Conseils provinciaux, territoriaux ou assimilés des Ordres

Art. 10. Les Conseils provinciaux ou territoriaux, siègent dans le chef-lieu de leur province ou dans leur description territoriale.

Par dérogation au premier alinéa, les Conseils provinciaux du Brabant flamand et du Brabant wallon et les Conseils  assimilés peuvent siéger dans  l’arrondissement administratif de Bruxelles-capitale.

Art. 11. Le Roi règle la création et le fonctionnement des Conseils provinciaux dénommés ci-après, « les Conseils ».

Art. 12. Les Conseils ont pour mission  :

1° de dresser le tableau de leur Ordre.  Si le demandeur est un ressortissant d’un autre Etat membre de l’Union européenne ou d’un pays tiers non-membre, le Conseil  recueille, auprès de l’autorité concernée du pays d’origine ou de provenance, les mêmes renseignements que ceux qui sont demandés si le demandeur est belge.

Si la commission médicale compétente à cette fin ou la commission médicale de recours visée à l’article 37, § 4 de l’arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967 relatif à l’exercice des professions des soins de santé a décidé et a fait savoir à l’Ordre qu’un praticien ne remplit plus les conditions requises pour exercer la profession, ou qu’il y a lieu, pour des raisons de déficience physique ou mentale, de lui imposer une limitation de l’exercice de la profession, le Conseil concerné, dans le premier cas, supprime le nom du praticien du tableau et, dans le second cas, subordonne le maintien de son nom au respect de la limitation imposée.

Le nom du praticien peut également être omis du tableau à sa demande.

La décision par laquelle une inscription au tableau est refusée ou différée, ou par laquelle le nom du praticien est maintenu au tableau sous conditions restrictives, doit être motivée formellement.

La décision de refus d’une inscription ne peut être prise qu’en cas de fait grave qui peut donner lieu à la suspension ou d’une faute grave qui porte atteinte à la confiance de la population.

La décision de refus ou de report ne peut être prise que si le praticien concerné a été invité par lettre recommandée, au moins 30 jours au préalable, à se présenter pour être entendu à la réunion du Conseil au cours de laquelle son cas sera examiné.

L’inscription au tableau ne peut être différée que pendant un an maximum;

2° de veiller au respect de la déontologie de la catégorie concernée des professions des soins de santé, y compris les règles du code  tel que visé au Titre Ier.  

A cette fin, le Conseil est chargé :

a) de demander, dans un souci de prévention, de sa propre initiative ou à la demande d’un membre, un avis ou au Conseil national et de le transmettre aux praticiens concernés. Le Conseil national transmet la demande d’avis au Conseil supérieur si celle-ci concerne les principes de base telles que visés à l’article 5, § 1er ;   ;


b) d’offrir, sur demande de tout intéressé, une médiation entre praticiens de  la même catégorie, et entre praticiens, d’une part, et des tiers, parmi lesquels des  patients, institutions ou associations, d’autre part, en vue de résoudre des conflits en matière de déontologie ;


c) de prendre connaissance des affaires, d’office suite à une plainte par un intéressé ou après communication par le Procureur du Roi d’une décision judiciaire ayant acquis force de chose jugée ou après mention par une autre instance compétente et de les transmettre, dans un délai fixé par le Roi, avec un rapport au Conseil interprovincial. Le Conseil  conseille au Conseil interprovincial de classer  l’affaire sans suite ou d’infliger une sanction telle que visée dans la présente loi ;

d) de signaler aux autorités compétentes les actes d’exercice illégal de la profession des soins de santé dont il a connaissance ;

e) de déterminer si les conventions que les praticiens concluent entre eux ou avec des tiers dans le cadre de l’exercice de leur profession, sont compatibles avec les règles de déontologie. Le Roi peut fixer des modalités de cette compétence ;


f) de donner suite à toute demande d’avis des cours et tribunaux relative à des contestations d’honoraires ;

g) d’arbitrer en dernier ressort, à la demande conjointe des intéressés, toutes les contestations relatives aux honoraires réclamés par le praticien à son client, sauf clauses attributives des compétences incluses dans des conventions ou engagements souscrits en matière d’assurance soins de santé et indemnités.


Art. 13. Chaque Conseil est composé des catégories de membres suivantes :

a) une majorité de  praticiens de la catégorie concernée, telle que visée à l’article 2 § 1er, 2° à 7°,  élus directement ;

b) au moins deux juristes ayant respectivement une expertise particulière en droit de la santé et en droit contractuel;

Le Président est élu par les membres du Conseil, selon les règles fixées par le Roi.

Le Roi nomme  les membres, visés à l’alinéa 1er, b), ainsi que son suppléant  pour une durée de six ans.

Les dispositions de l’article 3, §§ 3, 4 et 5, sont applicables, par analogie, au Conseil.

Les membres du Conseil ne peuvent être membres ni du Conseil supérieur, ni du Conseil d’appel, ni du Conseil national de l’Ordre concerné.

Art. 14. §1er.  Le Conseil peut, pour chaque affaire pour laquelle il l’estime nécessaire, désigner un Collège d’investigation, chargé de l’investigation d’affaires dont est saisi le Conseil.

Ce Collège d’investigation est constitué de deux membres du Conseil, parmi lesquels au moins un visé à l’article 13, alinéa 1er, a), et qui ne participent pas au vote, à propos de la même affaire, lors de la prise de décision.
§2. Les Conseils désignent un membre, chargé d’offrir sa médiation dans des affaires dont est saisi le Conseil provincial.

§ 3. Les membres du collège d’investigation et le médiateur ne peuvent avoir leur activité principale dans la proximité de celle du praticien concerné.

§ 4. Tous les membres du collège visé au §§ 1er et le médiateur visé au § 2, ont un suppléant qui appartient à la même catégorie.

Par affaire pendante, la qualité de membre du Collège d’investigation et la fonction de médiateur ne peuvent être cumulées.

§ 5. Conformément aux règles à fixer par le Roi, il est constitué un bureau qui règle les travaux du Conseil p.

Art. 15. Le Conseil qui correspond au tableau auquel le praticien est inscrit, est compétent.

Le Président inscrit l’affaire à l’agenda du Conseil, qui désigne un médiateur, à moins que le Conseil juge que l’affaire doit  immédiatement être envoyée à un Collège d’investigation ou doit être jugée comme visé à l’article 12, 2°, c).

Le médiateur invite le(s) plaignant(s) et le(s) praticien(s) concerné(s) et fixe ensuite le résultat de la médiation par procès verbal.

Au cas où la médiation a échoué, le Conseil décide soit conformément à l’article 12, 2°, c), soit de porter l’affaire devant un Collège d’investigation.

Le Collège d’investigation peut entendre le plaignant et le(s) prestataire(s) concerné(s) et en fait ensuite rapport au Conseil qui prend la décision visée à l’article 12, 2°, c).

La décision finale du Conseil provincial est transmise au(x) prestataire(s) concerné(s), sous réserve de l’application de l’article 23.

Chapitre III – Les Conseils inter-provinciaux des Ordres.

Art. 16. Il est établi, pour chaque section du Conseil national, un Conseil interprovincial, qui a autorité et juridiction sur les praticiens qui sont inscrits à un tableau d’un Ordre, ainsi que sur un ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un pays tiers non-membre, titulaire d’un diplôme assimilé, qui est établi en tant que médecin dans un autre pays et qui effectue dans le ressort de ce Conseil interprovincial une prestation de services.

Art. 17. Le Conseil interprovincial a pour mission de prendre connaissance, en premier ressort, des affaires disciplinaires qui lui sont déférées par le Conseil visé à l’article 1l.

Si celui-ci l’estime nécessaire, le Conseil interprovincial peut renvoyer l’affaire au Conseil visé à l’article 11, afin de faire poser de nouveaux actes d’instruction.

Art. 18 § 1er. Les Conseils interprovinciaux, dont l’un utilise la langue néerlandaise et l’autre la langue française, sont chacun constitués :

1° de professionnels de la ou les profession(s) concernée(s) directement élus, dont au moins un par province ;

2° d’un magistrat, qui préside le Conseil interprovincial.

Par litige, les membres visés au premier alinéa, 1° qui sont inscrits au tableau de la même province que l’intéressé ne siègent pas.

Le bureau, qui est présidé respectivement par le Président et le Vice-Président du Conseil interprovincial et qui est constitué conformément aux règles à fixer par le Roi, organise les travaux du Conseil interprovincial.

§ 2. Les membres du Conseil interprovincial ne peuvent être membres ni du Conseil national, ni du Conseil supérieur, ni du Conseil d’appel.

§ 3. Les dispositions de l’article 3, §§ 3, 4 et 5 sont applicables, par analogie, au Conseil interprovincial.

Pour le Président et chaque membre effectif, un suppléant qui appartient à la même catégorie, est désigné.

§ 4. Les Conseils interprovinciaux ont leur siège dans l’arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale.

Chapitre IV – Le Conseil national des Ordres.

Art. 19. Le Conseil national a pour mission :

1° de fixer et de soumettre à la validation du Conseil supérieur, les règles de déontologie visées à l’article 4, § 1er, 2°.

2° de tenir à jour un répertoire des décisions disciplinaires définitives qui ont été prises par les Conseil visés à l’article 11, les Conseil interprovinciaux et le Conseil d’appel ;

3° de proposer aux Conseils visés à l’article 11,  un modèle de règlement d’ordre intérieur et après acceptation par ces derniers, d’approuver ces règlements et de présenter la ratification aux Ministres ayant la Santé publique dans leurs attributions.

4° de délivrer une attestation aux praticiens qui stipule que les conditions relatives au respect des principes généraux et des règles de déontologie professionnelle pour l’accès de la profession sont remplies, lorsque ce praticien souhaite exercer sa profession

dans un autre Etat membre de l’Union européenne ou dans un pays tiers, non-membre ;

5° de communiquer aux autorités concernées les conclusions qu’il tire de l’appréciation de faits graves et précis, susceptibles d’avoir des conséquences sur l’accès à la profession ou sur son exercice et communiqués par un autre Etat membre de l’Union européenne ou un pays tiers, non-membre, où un praticien belge ou un praticien originaire de Belgique va s’établir ;

6° d’émettre des avis sur l’application et la portée des règles visées au 1° à chaque personne ayant un intérêt qui le sollicite ;

7° de publier dans les six mois après chaque année civile un rapport annuel qui décrit les travaux du Conseil visés à l’article 11, les Conseils interprovinciaux et du Conseil national ainsi que toutes les mesures à prendre en vue d’une transparence financière de tous les organes de l’Ordre ;

8° de fixer le montant de la cotisation annuelle à charge des praticiens inscrits, afin de couvrir les frais des activités de l’Ordre.
9° de prendre toutes les mesures d’exécution afin d’accomplir les objectifs de l’Ordre.
Le rapport annuel visé au 7° fait mention des comptes annuels et mentionne entre autres par Conseil provincial de façon globale et anonyme quelle suite est donnée aux plaintes, aussi bien par les Conseils interprovinciaux que  par le Conseil d’appel.

Le rapport annuel visé à l’alinéa précédent mentionne également, de façon globale, dans quels cas il a été dérogé de l’ audience publique.

Art. 20 § 1er. Le Conseil national est constitué d’une section néerlandophone et d’une section francophone.
Les deux sections se réunissent ensemble pour l’exercice des compétences visées aux articles 7, alinéa 5, et 19, alinéa 1er, 1°, 6°, et 9°, et peuvent se réunir ensemble pour l’exercice des autres compétences.

Les réunions plénières relatives à l’exercice des compétences telles que visées à l’alinéa précédent, sont présidées alternativement par le Président de chacune des deux sections.

§ 2.  Chaque section compte au moins:
a) des praticiens de la catégorie concernée, élus directement, à concurrence de la moitié des membres visés de a) à d) compris ;

b) un ou plusieurs membres de la catégorie professionnelle qui sont présentés sur une double liste par les organes de gestion des universités ou des écoles supérieures ;

c) un membre ayant une expertise dans les problèmes éthiques, présenté sur une double liste par les universités ;
d) un membre ayant une expérience en législation sur les droits des patients, telle que visée à l’article 2, §1er, 9° ;
e) un magistrat qui siège dans une Cour d’appel, dans une Cour du Travail, au Conseil d’Etat ou à la Cour de Cassation.
Le Roi nomme les membres effectifs, visés à l’alinéa 2, b), c), d), et e), et leurs suppléants pour un délai de six ans.

Les dispositions des articles 3, §§3, 4 et 5 sont, par analogie, applicables au Conseil interprovincial.

Le bureau, qui est présidé respectivement par le Président et le Vice-Président du Conseil national, et qui est constitué conformément aux règles à fixer par le Roi, organise les travaux du Conseil national.

Titre IV. Le Conseil de première instance et le Conseil d’appel
Chapitre Ier. Le Conseil de première instance

Art. 21. Auprès du Conseil supérieur, il est créé un Conseil de première instance qui se compose d’une Chambre francophone et d’une Chambre néerlandophone et qui est compétent pour imposer les mesures disciplinaires, visées à l’article 27, § 1er, et pour lesquelles aucun ordre n’est créé en application de la présente loi.

Le Conseil de première instance est composée de la même façon que les Conseils interprovinciaux, comme prévu à l’article 16, étant entendu que siègent uniquement les praticiens de la catégorie concernée, telle que visée à l’article 3 § 1er, 2° à 7°.

Les dispositions de l’article 3, §§ 3, 4 et 5 s’appliquent, par analogie, au Conseil de première instance.

Le Conseil de première instance est exclusivement compétent pour imposer des mesures disciplinaires pour autant que le praticien concerné enfreigne les principes fondamentaux de déontologie, visés à l’article 5, § 1, 1°.

Le Roi détermine la liste des articles de la présente loi qui s’appliquent au Conseil de première instance.

Chapitre II.  Le Conseil d’appel

Art. 22 § 1er. Le prestataire concerné peut interjeter  appel contre les décisions définitives du Conseil visé à l’article 11 et du Conseil interprovincial dans un délai à fixer par le Roi.

Le magistrat du Conseil interprovincial, ainsi que le Président de la section visée du Conseil national de l’Ordre concerné, ou le Président du Conseil de première instance, et le Président du Conseil supérieur, peuvent chacun également interjeter appel contre les décisions finales du Conseil visé à l’article 11 et du Conseil interprovincial.

Dans le cas où une décision définitive est la conséquence d’une plainte, le plaignant peut communiquer ses remarques aux Présidents visés à l’alinéa précédent.

L’appel des décisions préparatoires ou d’instruction ne peut être formé que conjointement avec le recours contre la décision définitive.

L’appel est suspensif.

§ 2. Le Conseil d’appel tel que visé au § 3, prend connaissance de l’affaire.

Les décisions du Conseil d’appel sont communiquées aux prestataires concernés,  sous réserve des dispositions de l’article 23.

§ 3. Auprès du Conseil supérieur, il est créé le Conseil d’appel, qui est constitué d’une Chambre francophone et d’une Chambre néerlandophone et qui a pour mission :

1° de prendre connaissance des décisions des Conseils visés à l’article 11 et des Conseils interprovinciaux et de se prononcer en appel contre celles-ci.

La Chambre néerlandophone prend connaissance de l’appel des Conseils provinciaux des provinces néerlancophones.

La Chambre francophone prend connaissance de l’appel des Conseils provinciaux des provinces francophones.

2° de prendre connaissance des litiges relatifs aux opérations électorales et de se prononcer, en premier et dernier ressort, sur ceux-ci.

§ 4. Les chambres du  Conseil d’appel sont chacune constituées de dix membres, dont :

a) des praticiens de chaque catégorie élus directement, à concurrence d’au moins un tiers du nombre total de membres;

b) deux juristes ayant respectivement une expérience et une expertise en droit de la santé et en droit contractuel;

c) trois magistrats, conseillers auprès d’une Cour d’appel ou d’une Cour du travail.

Des membres visés en a), de l’alinéa 1er, seuls les représentants de la catégorie concernée siègent, à l’exception du représentant de la province ou l’entité territoriale dans laquelle l’intéressé est inscrit sur la liste ainsi que son suppléant.

Le Roi nomme les membres effectifs, à l’exception de ceux visés à l’alinéa 1er, b), et leurs suppléants pour une période de six ans.

Les dispositions de l’article 3, §§ 3, 4 et 5 s’appliquent, par analogie, au Conseil d’appel.

§ 5. Le Conseil d’appel est assisté par un greffier, docteur ou licencié en droit bilingue, nommé par le Roi.  Son mandat de six ans est renouvelable.  Le Roi peut également nommer un greffier adjoint bilingue.  Le Roi fixe le statut du greffier et de son adjoint, après avis du Conseil supérieur et fixe les conditions de nomination et les règles relatives à leur rémunération. 

§ 6. Le bureau, qui est présidé respectivement par le Président et le Vice-Président du Conseil d’appel et qui est constitué conformément aux règles à fixer par le Roi organise les travaux du Conseil d’appel.

Titre V. Dispositions communes pour les Conseils visés à l’article 11 et les Conseils interprovinciaux des Ordres et pour le Conseil de première instance et  le Conseil d’appel.

Art. 23 § 1.  Le praticien concerné peut se faire assister par une personne de son choix.

Les séances des Conseils visés à l’article 11, des Conseils interprovinciaux et du Conseil d’appel sont publiques, à moins que le praticien concerné s’y oppose explicitement ou lorsque les organes renoncent à la publicité dans l’intérêt de l’ordre public, de la moralité, des intérêts de mineurs ou lorsque la vie privée de l’intéressé ou de tiers l’exige, ou lorsque la publicité porterait atteinte aux intérêts de la justice.

Suite à une plainte, Les décisions des  Conseils interprovinciaux et du Conseil d’appel est communiqué à la partie plaignante.

Ni les décisions visées à l’alinéa précédent, ni les rapports des déclarations du praticien concerné devant le Collège d’investigation, les Conseils visés à l’article 11, les Conseils interprovinciaux et le Conseil d’appel ne peuvent être utilisés dans un litige devant les cours et les tribunaux, visés dans le Code civil ou le Code d’instruction criminelle.

§ 2. Les décisions finales des Conseils visés à l’article 11 et des Conseils interprovinciaux sont communiquées au présidents de la section visée du Conseil supérieur de l’Ordre concerné et au président du Conseil supérieur, conformément aux modalités fixées par le Roi et dans le délai fixé par lui.

Les décisons finales du Conseil de première instance sont communiquées au président du Conseil supérieur conformément aux modalités fixées par le Roi et dans le délai fixé par Lui.

Art. 24. En cas de défaut devant les Conseils visés à l’article 11, les Conseils interprovinciaux et le Conseil d’appel, le prestataire concerné peut interjeter opposition.

Au cas où le demandeur fait à nouveau défaut, il ne peut s’opposer une seconde fois.

Art. 25.   Les membres des Conseils visés à l’article 11, des Conseils interprovinciaux, des Conseils de première instance, des Conseils d’appel sont tenus au secret professionnel pour toutes les affaires dont ils ont eu connaissance dans ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions.

Il en est de même pour toutes les personnes qui, à un titre quelconque, participent au fonctionnement de ces organes ou d’un Ordre.

La violation de ce secret est punie conformément à l’article 458 du Code pénal.

Art. 26. § 1.  Le Roi peut déterminer les modalités des procédures pour les Conseils visés à l’article 11, les Conseils interprovinciaux et le Conseil d’appel.

Les règles à fixer en application de l’alinéa 1er concernent notamment les délais, la nature contestable de la procédure, la commission rogatoire, l’exercice du droit de récusation avec les moyens juridiques contre les décisions rendues en la matière, le secret des délibérations, la motivation et la notification  des décisions.

Il peut fixer des conditions d’éligibilité des membres effectifs et des membres suppléants des organes concernés, le nombre maximum de mandats successifs, ainsi que les cas dans lesquels ils perdent leur mandat.

Il fixe la procédure d’élection des membres effectifs et des membres suppléants des divers organes ainsi que les règles relatives à la fin de leur mandat.

Il fixe les règles relatives à l’exécution et à la notification aux instances compétentes de peines disciplinaires devenues définitives.

Il fixe les règles relatives à la composition et au fonctionnement du secrétariat de divers organes.

§ 2. Au cas où le Président ou un membre d’un conseil visé au présent chapitre n’est ni présent, ni représenté par son suppléant à un nombre de réunions tel que fixé par le Roi, son mandat visé par la présente loi prend fin de plein droit. 
Le Roi peut fixer des modalités d’application de la disposition visée à l’alinéa 1er.

Art. 27 §1er.  Les décisions rendues en dernier ressort, peuvent être déférées à la  Cour de Cassation par le praticien professionnel concerné, par le Ministre ayant la Santé publique dans ses attributions ou par le Président du Conseil d’appel ou de la Cour de cassation, pour contravention à la loi ou violation des formes soit substantielles soit prescrites à peine de nullité.

Le pourvoi contre les décisions préparatoires ou d’instruction ne peut être formé que conjointement avec le pourvoi contre la décision définitive.

Le pourvoi est suspensif.

Après la cassation, la cause est renvoyée respectivement devant le même Conseil, autrement composé.  Ces conseils doivent se conformer  à l’arrêt de la Cour de Cassation en question.

§2. La procédure pour se pourvoir en cassation est, tant en ce qui concerne la forme qu’en ce qui concerne les délais, régie par les règles suivies en matière civile sauf les dérogations suivantes :

1° Le délai pour introduire le pourvoi est d’un mois à partir de la notification de la décision ;

2° Le pourvoi en cassation est formé par lettre recommandée, suivant le cas, au Président du Conseil concerné.  Il est dénoncé de la même manière et dans un délai de quinze jours par celui qui se pourvoit, selon le cas, au Ministre qui a la Santé publique dans ses attributions, au Président du Conseil national et au praticien concerné ;

3° Les arrêts rendus par la Cour de cassation sont notifiés sous pli judiciaire par le greffier de la Cour et, selon le cas, au Président du Conseil concerné. 

Titre VI. Sanctions.

Art. 27 § 1er. Les Conseils interprovinciaux, en premier ressort, et les Conseils d’appel, en deuxième ressort, peuvent imposer les sanctions suivantes à l’égard des médecins :

1° l’avertissement ;

2° la réprimande ;

3° la suspension du droit d’exercer la médecine pendant maximum deux ans ;

4° la radiation du tableau de l’Ordre avec la déchéance définitive d’exercer leur activité professionnelle.

Le Roi détermine les conditions selon lesquelles les sanctions visées à l’alinéa 1er, 3° et 4°, peuvent être  imposées avec sursis, ainsi que les conditions selon lesquelles les organes visés à l’alinéa 1er peuvent suspendre la prononciation et détermine également les conséquences de ce sursis ou de cette suspension.

§ 2.  Les Conseils compétents peuvent prévoir d’imposer des peines alternatives. 

§ 3. Lorsque dans l’exercice de sa profession, le praticien a commis des faits ou des fautes qui sont de nature à ce que la poursuite de l’exercice de sa profession constitue un risque et que ces faits justifient au moins une suspension, le Conseil visé à l’article 11 peut prendre des mesures provisoires, à savoir prononcer une suspension immédiate, provisoire et exécutoire par provision et ce, conformément aux règles fixées par le Roi.

Art. 28 §1er  Les sanctions disciplinaires inférieures à la suspension du droit d’exercer la profession sont effacées trois ans après l’exécution de la dernière sanction, à condition qu’aucune nouvelle sanction n’ait été infligée à l’intéressé entre-temps.

§2. Le praticien frappé d’une ou plusieurs sanctions disciplinaires qui ne peuvent être radiées en application du § 1er, peut adresser au Conseil d’appel une demande de réhabilitation.

Cette demande est recevable à condition que :

1° un délai de trois ans se soit écoulé depuis l’exécution de la dernière sanction.  Si la sanction a été prise pour un fait ayant donné lieu à une condamnation pénale, la réhabilitation ne peut être accordée que si la condamnation pénale a également fait l’objet d’une réhabilitation ;

2° l’intéressé n’ait pas déjà bénéficié précédemment d’une réhabilitation.  Lorsqu’une demande de réhabilitation est introduite après le rejet d’une demande antérieure, la nouvelle demande n’est recevable qu’après l’expiration d’un délai de deux ans à compter du rejet.

§3. L’application des §§ 1 et 2 éteint pour l’avenir toutes les conséquences de la sanction.

§ 4. Le Roi détermine à quelles instances les décisions finales des conseils visés dans la présente loi, doivent être communiquées en vue de leur exécution.
Art. 29. La radiation peut être levée après une période de trois ans et la réinscription au tableau de l’Ordre peut être autorisée après que le Conseil d’appel a pris une décision favorable en ce sens, après avoir entendu le praticien concerné.

Art. 30. Les peines visées à l’article 38, §1er, 1°, de l’arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967 relatif à l’exercice des professions des soins de santé sont applicables au prestataire qui exerce encore la profession pendant la durée de la suspension ou de la déchéance.

L’article 38, § 1er, 1°, du même arrêté est applicable aux personnes qui accomplissent habituellement des actes qui relèvent de l’exercice d’une profession des soins de santé pour laquelle un Ordre est créé en exécution de la présente loi et sans être inscrit sur une liste de cet Ordre.

Titre VII. Dispositions finales.

Art. 31. Le Roi fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi, pour chacune des catégories de praticiens professionnels telles que visées à l’article 2, § 1er, 2° à 7°.
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